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1.  Les organisations membres et le conseil 



 
En tout treize initiatives  du  secteur social se sont réunies au niveau du réseau 
luxembourgeois EAPN. Ces organisations luttent contre l’exclusion sociale à différents 
niveaux (sans-abris et logement, l’insertion socioprofessionnel, toxicodépendance, 
femmes en détresse, l’intégration des étrangers, etc). A travers EAPN ces 
organisations cherchent à donner une voix aux personnes en inclusion et à 
développer des stratégies communes.  
 
1.1. Réunions du conseil 
 
Comme en 2007, les membres du conseil ont été les mêmes sept personnes: 
 
Karin Manderscheid  - présidente (Femmes en détresse) 
Marco Hoffmann – vice président (Ligue luxembourgeoise) 
Patrick Salvi – trésorier  (Croix Rouge) 
Caroline Ludwig – secrétaire (Co-labor) 
 
Klaus Schneider (Inter - Actions) 
Robert Urbé  (Caritas) 
Carlo Hourscht   
 
En général, le conseil s’est réuni régulièrement une fois par mois, bien qu’en 2008, le 
conseil a dû se réunir beaucoup plus souvent pour plusieurs raisons. 
 
D’un côté, des nouveaux statuts ont été élaborés pour le réseau luxembourgeois 
EAPN et de l’autre  la création d’une  Fondation pour l’Accès au Logement  visant à 
créer une Agence Immobilière Sociale, ont demandé une concertation beaucoup plus 
intense. 
Plus de quinze réunions  de travail ont été organisées avec la Wunnengshellef asbl , 
partenaire pour l’élaboration du concept et de la mise en place de la Fondation pour 
l’Accès au Logement et l’Agence Immobilière Sociale. 
Deux Entrevues avec Madame la Ministre Marie Josée Jacobs et plusieurs entrevues 
avec les représentants du Ministère de la Famille et Ministère du Logement ont eu 
lieu, pour pouvoir réaliser le concept  AIS dans les meilleurs délais 

 
 
 
 

1.2. La participation des membres du conseil au niveau européen 
  
Pour assumer un travail de lobbying au niveau de la politique sociale de l’Union 
Européenne, plusieurs groupes de travail international se sont créés. Les membres 
du conseil y participent selon leurs inscriptions dans le groupe de travail thématique. 
Karin Manderscheid fait partie du « executive comitee » et du « task force 
employment » . Elle  a participé régulièrement dans les deux groupes. 
Klaus Schneider est membre de la « task force  - structural funds » et il a participé à 
deux réunions en 2008. 



Robert Urbé  est membre du « task force social inclusion » où il a participé à 
plusieurs réunions. 
Caroline Ludwig a représenté le réseau luxembourgeois à l’assemblée générale en 
2008 en Bulgarie. 
 
1.3. Les nouveaux statuts d’EAPN Letzebuerg 
 
En vue de mieux poursuivre ses objectifs et d’augmenter la participation directe des 
personnes défavorisées au travail d’EAPN, le conseil a soumis une proposition de 
modification des statuts à l’Assemblée Générale du 11 juin 2008. 
Les changements les plus importants sont les suivants (mis en gras et en italique) : 
 
CHAPITRE 2 : OBJETS 
Article 3 
Le Réseau luxembourgeois de lutte contre la pauvreté et l’exclusion poursuivra 
quatre grands objectifs principaux : 
- promouvoir et accroître l’efficacité des actions de lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion ; 
- aider à la définition de politiques sociales et à la conception de programmes 
d’action; 
- assurer une fonction de groupe de pression pour et avec les personnes et les 
groupes en situation de pauvreté et d’exclusion sociale ; 
- promouvoir et contribuer à la recherche liée aux questions sociales, 
sanitaires, éducatives et connexes. 
 
Le lobbying pour les personnes défavorisées ne peut pas se baser uniquement sur 
des « constats  individuels de déficits » et le fait, de donner une voix aux personnes . 
L’analyse des besoins de la société prouvée par la recherche scientifique est  
devenue un des objets définis par les statuts.  
 
CHAPITRE 4 : LES MEMBRES 
Article 5 
L’association se compose au moins trois membres. Peuvent être membres de 
l’association les ONGs ayant la personnalité juridique, dont un des objets est la 
promotion des groupes socialement défavorisés et dont l’action vise à renforcer 
l’autonomie de ces personnes, à rompre leur isolement et briser leur exclusion 
sociale. 
 
Les personnes physiques ne représentant pas une structure ne peuvent plus être 
membres du réseau. 
Les nouveaux statuts permettent l’installation d’un nouvel organe au sein de notre 
réseau  en vue de renforcer la  participation des personnes en inclusion, un aspect 
important et une ligne directrice du fonctionnement du Réseau EAPN: 
 
CHAPITRE 6: LE CONSEIL D’EXPERTS 
Article 15 



Pour assurer une participation de la population cible le Conseil d’Administration peut 
installer un Conseil d’Experts composé de personnes ayant une expérience 
personnelle de la pauvreté et/ ou de l’exclusion sociale. Les membres du Conseil 
d’Experts sont élus par le Conseil d’Administration sur proposition des associations 
membres. Leur nombre est illimité, leur mandat dure deux ans et est renouvelable. 
Le Conseil d’Experts a pour mission de conseiller le Conseil d’Administration dans 
toutes les affaires qu’il juge utile de son propre gré, respectivement sur invitation du 
Conseil d’Administration. Il se réunit au moins deux fois par an. 
Les réunions du Conseil d’Experts sont convoquées et présidées par un président 
nommé par le Conseil d’Administration pour un mandat de deux ans (renouvelable); 
il ne doit pas nécessairement être membre du Conseil d’Experts. Le président 
rapportera au Conseil d’Administration. 
Il y aura au moins une fois par an une réunion commune entre le Conseil 
d’Administration et le Conseil d’Experts. 
… 
 Malgré des premiers contacts pris à l’occasion du REPIS 2008 avec des personnes intéressés, le conseil des experts n’a pas pu se constituer au cours de l’année passée.  Suite au manque de temps des intervenants actifs (tous bénévoles) d’autres sujets comme la réalisation de l’Agence Immobilière Sociale ont eu la priorité et la mise en route du conseil d’experts reste d’ailleurs un des premiers objectifs pour 2009.  
1.4. L’Assemblée Générale  et les Assemblées Générales Extraordinaires   L’Assemblée Générale Ordinaire a eu lieu le 11 juin 2008. Le rapport d’activité et le rapport de trésorerie de l’année précédente a été présenté et le conseil a reçu la décharge des comptes présentés pour l’année 2007. Les objectifs pour 2008 ont été définis et la promotion de l’Agence Immobilière Sociale a été soulignée comme objectif prioritaire à côté de l’oragnisation de la REPIS annuelle.   Les activités autour de la réalisation de l’Agence Immobilière Sociale ont demandé une Assemblée Générale Extraordinaire, qui a eu lieu le 28.10.2009 dans les locaux du service Kopplabunz. A cette occasion les statuts de la Fondation pour l’Accès au Logement et le concept de l’Agence Immobilière Sociale ont été présentés en détail à l’assemblée. Ensuite,  les candidats  pour le conseil d’administration de la future fondation ont été  élus. Comme une de ces candidatures  n’a pas été définitive, le 18.12.2008 une deuxième Assemblée Générale Extraordinaire a dû être organisée et une dernière candidature pour le futur conseil d’administration de le « Fondation pour l’Accès au logement » a été votée.  
2. La Rencontre Participative des personnes en Inclusion Sociale 2008  Les REPIS ont comme objectif d’instaurer un dialogue direct entre personnes en situation de pauvreté, professionnels et décideurs (politiques) afin qu’un échange de visions, opinions, expériences et vécus puissent avoir lieu avec l’intention de renforcer une meilleure compréhension réciproque. (= approche participative) 



Aborder deux des thèmes européens de l’année 2008 « Logement – Accès aux 
services sociaux d’intérêt général» en évaluant les politiques et les pratiques (législations, services, …) qui ont un impact favorable ou défavorable sur la vie des personnes en situation de pauvreté et d’exclusion sociale.  
2.1. Le programme 2008  
 
9.00 –9.30  Accueil des participants 
Séance plénière d’ouverture: 
  Mots de bienvenue par M. Jean-Paul SCHAAF, député maire d’Ettelbruck 
9.30-10.00  Brève introduction dans les sujets traités lors de la journée, Karin   
 Manderscheid , Présidente d’EAPN Lëtzebuerg 
  Explications sur le déroulement de la journée, Mme Sonia ALEIXO,  
 coordinatrice 
  Présidence: Karin Manderscheid, présidente d’EAPN Lëtzebuerg 
3 Ateliers parallèles sur l’accès au logement : 
10.00-11.45  Animateurs/trices Elisabeth Claus-Keil, Stas Jean Pierre, Lenertz   
 Catherine 
  Rapporteurs/trices: Michèle Goerens, Aleixo Sonia, Caroline Ludwig 
11.45-12.00 Pause Café/Thé 
Séance plénière 1: Accès au logement 
  Présidence: Karin Manderscheid, présidente d’EAPN Lëtzebuerg 
Rapports des ateliers et table ronde 
  11.45-12.45 Participants: 
  • M. Fernand BODEN, Ministre des Classes moyennes, du Tourisme et   
 du Logement 
  • M. Jean-Paul SCHAAF, député maire d’Ettelbruck 
  • M. Jean-Pierre KLEIN (député-maire, président du Syvicol) 
  Discussion 
12.45-14.00  Déjeuner 
3 Ateliers parallèles sur l’accès aux services : 
14.00-15.45 
  Animatrices: Barth Rebecca, Stas Jean Pierre, Lenertz Catherine 
  Rapportrices: Conrath Mireille, Aleixo Sonia, Caroline Ludwig 
15.45-16.00 Pause Café/Thé 
Séance plénière 2 : Accès aux services 
  Présidence: Marco Hoffmann, vice-président d’EAPN Lëtzebuerg 
Rapports des ateliers et table ronde 
16.00-17.00 Participants: 
  • Madame Marie-Josée JACOBS, Ministre de la Famille et de   
 l’Intégration 
  • M. Claude ADAM, député 
  • M. Jean FEIDT, Président de l’Office social d’Ettelbruck 
  Discussion 

17.00-17.30 Vin d’honneur offert par la Ville d’Ettelbruck 
 

2.2. Les sujets et les ateliers 
 Le matin deux ateliers ont été réservés à la problématique du logement à Luxembourg et deux ateliers à l’accès aux  services. Bien que le modèle de l’Agence Immobilière Sociale fusse déjà connu et discuté parmi les invitées, la discussion en atelier à soulevé une multitude d’autre « constats individuels » sur la gravité de la situation en général. Les participants ont  développé  des propositions et solutions 



éventuelles aux problèmes exposés. Voilà leurs résultats cités suivant leur publication dans la brochure de la 3 e Rencontre en 2008 : 
 
 Accès au logement 
- Promouvoir la réhabilitation des logements inoccupés. 
- Faire payer (cher !) les propriétaires qui laissent leur maison à l’abandon afin     
d’augmenter l’offre de logement et peut-être diminuer les loyers. 
-  Revoir la situation financière des personnes après plusieurs années de location auprès du 
Fonds du Logement. 
- Avoir plus d’informations sur le fonctionnement du Fonds du Logement. 
- Avoir un organisme, tel que l’agence immobilière sociale qui se porterait garant, sous 
certaines conditions, du paiement de la garantie bancaire et du loyer, les conditions du 
service d’aide au logement n’étant pas réalistes. 
- Faciliter la garantie de l’Etat pour l’achat d’un logement par des personnes considérées par 
les banques comme « à risque ». (CDD, RMG, ATI, allocation handicapé,…) 
- Laisser travailler les demandeurs d’asile à temps partiel pour leur faciliter l’accès au 
logement. 
 
Accès aux services/au travail 
Nous nous sommes demandé de quoi nous avons besoin pour « bien vivre » ? En voici 
quelques réponses : 
- Une sécurité de logement. Au mieux : acheter une maison pour ne plus devoir déménager, 
ne plus avoir la crainte que le propriétaire reprenne son bien. 
- Besoin de temps libre principalement pour les familles monoparentales au salaire minimum 
- Moins de stress concernant les problèmes financiers. Pour bien vivre, les participants 
estiment qu’il leur faudrait, après avoir payé toutes les charges, un minimum de 500€ pour 2 
adultes, 150€ par jeune enfant et un peu plus pour les 
ados. 
- Au niveau des factures médicales, pouvoir payer la part patient uniquement et que la 
caisse de maladie verse directement le reste au médecin ou à l’hôpital. 
Le problème principal des participants est le prix du logement 
- Amélioration de l’accès au premier marché de l’emploi pour les chômeurs âgés de plus de 
50 ans 
- Accès à des formations de bonne qualité pour les chômeurs et reconnue sur le marché du 
travail 
- Réduction des listes d’attente et du temps d’attente dans les différents services sociaux et 
administratifs 
- Accueil plus humain auprès des administrations 
- Moins de décisions arbitraires et plus de courage de prendre des décisions justes du côté 
politique et administratif surtout dans des contextes à portée existentielle 
- Amélioration de l’accès à l’information, surtout au niveau régional et rural 
- Amélioration de l’accès au travail pour les personnes sans emploi… 
 Malgré un grand nombre de problématiques divers rencontrées par les concernés dans leur vie quotidienne, la situation du logement restait le sujet principal à discuter.  
 
 
 
 
 



2.3. L’ exposition photo: « HOME SWEET HOME »  Plus de 50 photos de qualité ont été réalisées  par les participants du REPIS. Lors de la rencontre, une sélection des photos destinées à l’exposition internationale a été organisée sur base d’un système de vote. 
 

                  

  

En préparation de la journée 
REPIS, les participants ont été 
invités à prendre des photos sur 
le thème „Wunnen als soziale 
Problem“. Les échos ont été 
impressionnants! Parmi 300  
photos prise, une présélection de 
50 photos a pu être exposée à 
Ettelbruck.  

Madame la 
Ministre Marie 
Josée Jacobs 

 
Photos prises par des participants 
pour documenter sa situation de 
logement  



   

   
3. La Fondation pour l’Accès au Logement et l’Agence Immobilière Sociale  L’année 2008 était, comme formulé auparavant, une année fortement dédiée à la préparation et la mise en route du Projet de l’Agence Immobilière sociale. Ce projet est fortement soutenu par la demande de plusieurs structures du secteur social, qui ont depuis longtemps réclamé au nom de leur public des solutions adaptées, comme par exemple le concept d’une Agence Immobilière Sociale.    

 

 
Une douzaine de photos étaient 
sélectionnées pour former l’ensemble 
de l’exposition  « Home Sweet Home » 
présentée par la délégation 
luxembourgeoise à la Rencontre 
Européenne des personnes ayant 
l’expérience de la pauvreté 2008 à 
Bruxelles. 

Comme les années 
précédentes, le 
REPIS à connu un 
grand succès et 
l’importance 
respectivement 
l’urgence de la mise 
en place d’un projet 
comme l’Agence 
Immobilière Sociale 
était une fois de plus 
mis en évidence. 



3.1. Un projet en coopération  L’Agence Immobilière Sociale à été promue pendant quelque temps par la « Wunnengshellef asbl » (réseau de structures sociales et acteur en matière de logement social), mais finalement confronté à un manque d’intérêt politique ce concept ne faisait plus partie du catalogue de ses revendications.   EAPN Luxembourg a pris la relève et a continué de promouvoir ce modèle à travers de nombreuses publications et événements, comme par exemple REPIS 2008. Au printemps 2008, le Ministère de  Famille et de la Solidarité et le Ministère de Logement s’y sont intéressés et dès la première prise de contact une collaboration étroite et constructive s’est installée entre les deux réseaux Wunnengshellef asbl et EAPN Luxembourg. A coté des négociations avec les ministères concernés, il fallait créer dans les meilleurs délais une structure juridique pour la gestion de l’AIS.  La création de la « Fondation pour l Accès au Logement » a été proposée comme solution.  
3.2. Les Statuts de la Fondation pour l’accès au Logement  
 La coopération des deux réseaux un projet de statuts de la Fondation à été élaboré en fin 2008. Toutes les démarches pour la constitution légale ont été prises en janvier 2009. Le Conseil d’Administration se composera de manière paritaire des membres des deux réseaux. La Fondation pour l’Accès au Logement sera à partir de sa constitution une unité autonome et indépendante.   Ci-joints quelques extraits avec les passages les plus importantes :   
Art. 1er. Dénomination 
La Fondation prend la dénomination de « FONDATION POUR 
L’ACCES AU LOGEMENT », en abrégé « FAL », 
ci-après « la Fondation ». 
Art. 2. Siège 
La Fondation établit son siège à Luxembourg. 
Art. 3. Objet 
La Fondation a pour objet de promouvoir et de réaliser l’accès au 
logement des personnes défavorisées. A cet effet, elle mettra 
notamment en œuvre une agence immobilière sociale s’occupant de 
la gestion de logements propres ou sur mandat d’un propriétaire bailleur 
public ou privé. Ces logements sont destinés à toute 
personne exposée à la précarité, la pauvreté et/ou l’exclusion 
sociale. 
La Fondation peut en outre exercer toutes activités, accomplir 
tous actes et effectuer toutes opérations généralement quelconques 
susceptibles de favoriser, de promouvoir ou de faciliter la 
réalisation de son objet social. 
Ses services et activités sont offerts à toute personne 
indépendamment de sa nationalité, de son origine ethnique, de son 
sexe, de sa confession ou de son opinion politique. 
…  



  
3.3. Les lignes directrices du fonctionnement d’Agence Immobilière Sociale  

L’Agence Immobilière Sociale   est un instrument de lutte contre 
l’exclusion sociale par le logement 

 
 
� Recherche d’un logement adéquat 
� Loyer adapté  
� Frais administratifs restreints 
� Montage financier du projet de location 
� Aide financière pour le loyer 
� Informations et conseils sociaux 
� Orientation vers un accompagnement social 
 
 
L’Agence Immobilière Sociale   recherche et met à disposition à des 
personnes mal logées et en risque de pauvreté des logements adéquats 
et adaptés à la composition de leur ménage 

 
 
� Médiation locative entre le propriétaire et le locataire 
� Garantie de payement du loyer 
� Garantie pour dégâts locatifs (hors usure normale) 
� Etablissement d’un état des lieux 
� Gestion du logement (visite régulière, …) 
� Maillage entre les différents partenaires (Copropriété, Locataire, 

Service technique, Services sociaux, …) 
 
 

L’Agence Immobilière Sociale   est un intermédiaire, prestataire de 
services, entre un propriétaire et un locataire 
 
 
3.4. La réalisation du projet  Les actions et démarches entreprises en vue de la réalisation du projet ont mené finalement au succès. Fin 2008 un accord de principe a été donné de la part du Ministère de la  Famille  et de Solidarité et du Ministère de Logement pour le financement à travers une convention  de l’Agence Immobilière Sociale qui démarrera en 2009 avec une première équipe de trois personnes.      



   
Les objectifs pour 2009   Comme toutes les actions préparatoires ont bien réussi, l’Agence Immobilière Sociale verra le jour au printemps 2009 et ouvrira ses portes au public. À côté de cette grande mission, à « l’ordre du jour » de l’année 2009 reste la mise en place du « conseil d’experts » au niveau du réseau et bien sûr l’organisation de la Rencontre Participative à l’inclusion sociale 2010 qui prendra une toute autre envergure alors que 2010 a été déclarée Année de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale.    


